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RÉSUMÉ 

Introduction :  

L’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire a cherché à évaluer la perception par les médecins 

généralistes de l’impact sur le parcours de soin du développement du projet régional de santé 2012-

2016. Dans ce but, l’ARS et le département de médecine générale d’Angers ont conjointement réalisé 

une enquête auprès des médecins généralistes explorant leur satisfaction sur l’organisation des soins 

en santé mentale. 

Méthode :  

Il s’agissait d’une étude quantitative, descriptive, transversale et déclarative, par recueil en ligne, 

proposée aux 844 maitres de stage universitaires de la région des Pays de la Loire. 

Résultats :  

Les médecins généralistes étaient insatisfaits des possibilités d’accès aux soins des patients souffrants 

de troubles psychiatriques. Ils révélaient un déficit d’information sur les structures et les outils d’aide, 

méconnus et sous utilisés. Les objectifs d’amélioration proposés par le plan régional de santé n’ont pas 

semblé avoir un impact positif pour leur pratique. La principale amélioration perçue était une 

augmentation en nombre et qualité des courriers après hospitalisation. L’accessibilité à des soins en 

urgence a été décrite comme difficile quel qu’ait été le recours recherché. Un tiers des médecins 

généralistes se déclaraient en difficulté pour évaluer le risque suicidaire. Les projets de télémédecine 

en santé mentale intéressaient la moitié des médecins généralistes. 

Conclusion :  

Dans un contexte de baisse des effectifs, la coopération des acteurs de soins en psychiatrie doit être 

soutenue par des formations et s’appuyer sur des réunions pluridisciplinaires au niveau local. 

L’information sur l’offre de soins et les actions de santé publique, gagnerait à être élaborée en 

collaboration avec les effecteurs de soins. L’utilisation de la télémédecine et une revalorisation du rôle 

du psychologue pourraient être envisagées pour pallier aux difficultés d’accès aux soins. Le 

développement d’un plan pragmatique prenant réellement en compte les problématiques locales devrait 
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permettre une amélioration de la satisfaction des médecins généralistes sur l’organisation des soins en 

santé mentale. 
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INTRODUCTION 

Selon l’OMS, les pathologies psychiatriques sont la troisième cause de maladies chroniques, en France1. 

En 2013, le rapport Robillard «la santé mentale et l’avenir de la psychiatrie » a montré les insuffisances 

de l’organisation des soins psychiatriques et inscrit la prise en charge des troubles mentaux comme 

préoccupation nationale2. Les plans nationaux psychiatrie et santé mentale (PPSM) de 2005, puis 2011 

préconisaient la mise en place de mesures politiques favorisant l’accès aux soins et l'insertion sociale 

des malades psychiatriques1-3.Ces plans encourageaient la collaboration des acteurs de santé. En 2010, 

le Collège National pour la Qualité des Soins en Psychiatrie a rédigé des recommandations pour 

améliorer la communication psychiatre (Psy)-médecin généraliste (MG) en formalisant leurs échanges 

par courriers4. Des enquêtes ont montré qu’elles étaient peu mises en pratique5-6-7-8. 

L'enquête the European Study of the Epidemiology of Mental Disorders a montré que le MG était le 

principal fournisseur de soins en santé mentale9. En 2015, l’Institut national de la statistique et des 

études économiques (INSEE) précisait que les troubles mentaux représentaient le 2ème motif de recours 

au MG et le 1er avant 60 ans. D’après l’enquête Anadep de l’Institut national de prévention et 

d'éducation pour la santé (INPES), le MG était présent dans 67% des parcours de soins dont la moitié 

où il était consulté exclusivement10. Dans le panel d’observation régional de santé en Pays de la Loire 

(PDL) de 2011, la majorité des MG se disaient confrontés chaque semaine à des patients présentant 

une souffrance psychique (77%), des troubles anxieux (83%) ou un état dépressif (61%). De plus, la 

moitié avait été confrontée à un suicide lors des 5 dernières années, versus 43% en France11. 

En 2015, les PDL affichaient une densité pour 100 000 habitants de 121,6 MG et 14,8 Psy, pour une 

densité nationale de 131 et 18,6. Leur répartition territoriale était inégale avec une plus faible densité 

en Sarthe, Mayenne et Vendée. Ces disparités continuent de s’aggraver avec le temps. De 2007 à 2015, 

les effectifs de MG ont diminué de 5,5% et ceux des Psy de 7% quand la population régionale a 

augmenté de 6,7% d’après l’INSEE12. La densité des psychologues est faible avec les mêmes inégalités 

départementales13. 
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Les adultes atteints de troubles psychiatriques cumulent souvent : problèmes somatiques, 

inobservance, errance médicale, difficultés de communication, risque iatrogène et précarité 

sociale. L’absence de demande de soin est fréquente, limitant leur prise en charge somatique, leur 

surveillance et la coordination des soins. Leur morbi-mortalité est supérieure à celle de la population 

générale15-16. L’absence de courriers et de recours organisé en cas de crise, concerne le secteur libéral 

et le secteur public1-5-6-7-8-14. Malgré des souhaits réciproques, les déficits de communication subsistent 

altérant qualité et sécurité des soins. Des enquêtes ont souligné le paradoxe entre la volonté de 

collaboration de ces acteurs et son insuffisance sur le terrain5-6-7-8. 

 

L’Agence Régionale de Santé (ARS) des PDL a cherché à évaluer la perception par les MG de l’impact 

sur le parcours de soin du développement du projet régional de santé 2012-201617. Pour ce faire, l’ARS 

et le département de médecine générale d’Angers ont conjointement mis en place une enquête auprès 

des MG explorant leur satisfaction sur l’organisation des soins en santé mentale : information, 

accessibilité, collaboration des professionnels de santé mentale ainsi que les stratégies de prise en 

charge. 
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MÉTHODES 

Il s’agissait d’une étude quantitative, descriptive, transversale et déclarative, par recueil en ligne, 

proposée aux 844 maitres de stage universitaires (MSU) de la région PDL, MG rattachés aux facultés 

de médecine de Nantes et Angers et accueillant des étudiants dans leurs cabinets. Les MSU ont été 

choisis en raison de la disponibilité de leurs courriels et de leur représentativité vis à vis des MG des 

PDL18. Tous les MSU des PDL ayant un courriel valide à la date d’envoi du questionnaire ont été inclus. 

Le questionnaire comportait 152 questions (143 fermées, 9 ouvertes). En 6 parties, il explorait les 

données démographiques, la connaissance de la politique régionale, la coopération, les changements 

des pratiques, la gestion de situations et l’appropriation des recommandations. Un courrier explicatif 

accompagnait le questionnaire. Le testing du questionnaire évaluait le temps de réponse à 20 min. 

L’outil SphinxOnline a permis un recueil anonymisé du 30/06 au 31/10/2015 et des relances 

uniquement auprès des non-répondants. Une analyse descriptive des variables qualitatives en 

pourcentages a été faite. Les données ont été croisées entre départements en utilisant le test de khi² 

bilatéral ou le test de Fischer. L’analyse statistique a été réalisée grâce au logiciel Epi-Info 7 et au 

logiciel IBM ISPSS statistics 20. Un p<0.05 était considéré comme significatif. Afin de faciliter l’analyse 

statistique, des regroupements deux à deux ont étaient faits. Ainsi les réponses positives et négatives 

ont été associées. Exemple : « toujours » avec « souvent » et « rarement » avec « jamais ». 
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RÉSULTATS 

1. Population étudiée 

Sur les 844 MG incluables, 22 avaient une adresse mail erronée. Parmi les 822 contactés, 191 MG ont 

commencé le questionnaire (23.2%) et 147 l’ont achevé, soit un taux de réponse de 17.9%. Les 

questionnaires inachevés n’ont pas été exploités. La population étudiée était comparable à celle de 

l’Atlas de démographie médicale12, en termes de sexe et d’âge mais avec moins de MG exerçant seul. 

(Tableau I) 

Hormis la Mayenne et la Vendée à prédominance rurale, la répartition des MG était équivalente entre 

le milieu rural et urbain. La majorité des MG (93%) étaient installés depuis plus de 5 ans. Un tiers des 

MG déclaraient avoir vu plus d’un patient sur 10 présentant des troubles psychiatriques lors de leur 

dernière journée de consultation. 

Tableau I - Caractéristiques sociodémographiques : comparaison entre l’échantillon et l’atlas démographique 

médicale 2015 (le détail des répondants par département en annexe 1) 

 Echantillon 

(n=147) 

% (n) 

Données de l’atlas 

(n=3274) 

% (n) 

pa 

Sexe   0,45 

Homme 53,06 (78) 56,5 (1840) - 

Femme 46,94 (69) 43,8 (1434) - 

Tranche d’âge    

< 40 ans 15 (22) 16 (524) 0,74 

40 ans ≤ âge < 60 ans 63,9 (94) - - 

≥ 60 ans 21,1 (31) 26 (851) 0,19 

Type d’exercice    

Exercice individuel 12,92 (19) 39,42 (1291) p<0,001 

En cabinet médical de groupe 67,35 (99) - - 

En pôle ou maison de santé 

pluri-professionnelle 

19,73 (29) - - 

a : Test de Chi² non corrigé    

 



9 

2. Information des médecins généraliste sur l’offre de soin 

Deux tiers des MG n’étaient pas informés des modifications locales de l’offre de soins et 

d’accompagnement social. L’information était transmise par le secteur de psychiatrie ou les patients, 

peu par l’ARS ou la formation médicale continue (FMC). Pour la chercher, les MG contactaient le secteur 

de psychiatrie. Internet et les documents de référence étaient peu utilisés. La moitié des MG sarthois 

consultait un document de référence versus un tiers dans la région (p=0,03). Dans le domaine de 

l’accompagnement social, un MG sur dix connaissait un Groupe d’entraide mutuelle (GEM) et un quart 

un Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) dans leur zone 

d’exercice. L’existence du projet régional de santé 2012-2016 était inconnue des trois quarts des MG. 

3. Connaissance et utilisation des outils 

Un MG sur dix connaissait le guide sur l’accompagnement des majeurs protégés atteints de troubles 

psychiques. Aucun ne l’utilisait. Un quart des MG connaissait l’annuaire des acteurs ressources - Agir 

ensemble contre le suicide en PDL. Un seul disait l’utiliser, en Sarthe, où les MG semblaient le connaitre 

davantage que dans les autres départements. Le taux d’appropriation et d’utilisation des guides rédigés 

était très faible. Plus de la moitié des MG ne connaissait pas les recommandations de la Haute Autorité 

de Santé (HAS). (Figure I) 

Figure I - Diffusion et utilisation des recommandations HAS auprès des MG (en %) 
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4. Accessibilité  

Plus de 85% des MG n’avaient pas constaté d’évolution bénéfique des possibilités de prise en charge 

des personnes souffrant de troubles psychiatriques depuis 2012. Pour 2/3 des MG, l’accès à un avis 

spécialisé en urgence pendant la consultation était difficile. En Maine-et-Loire, cela semblait plus facile 

pour près de la moitié d’entre eux. Plus de 85% des MG avaient des difficultés à avoir un avis en semi-

urgence. 

Les principaux freins rencontrés pour adresser des patients dépressifs graves à un centre médico-

psychiatrique (CMP) étaient : le délai d’obtention d’un rendez-vous (84%), l’absence de retour 

d’information (78%), le manque de collaboration avec les CMP (67%) et la réticence des patients 

(48%). Un tiers des MG n’identifiait pas facilement le CMP dont relevait le patient. D’autres freins ont 

été rapportés : passage par l’infirmier avant d’accéder au Psy, pas d’identification des équipes, 

variabilité des intervenants, éloignement du CMP. 

Les MG disposaient d’une consultation de proximité avec un psychologue libéral (80%), avec une 

infirmière (67%), avec un Psy public (64%), avec un psychologue public (55%) ou avec un psychiatre 

libéral (46%). La présence d’une consultation avancée était significativement moindre dans les 

communes de moins de 5000 habitants. 

5. Coopération avec les professionnels spécialisés en santé mentale 

Deux tiers des MG étaient insatisfaits de leur coopération avec le secteur psychiatrique, les Psy libéraux, 

les cliniques et établissements privés. Ils se disaient plus satisfaits de leur collaboration avec les 

psychologues libéraux (63%, p< 0,01). 

Plus de 80% des MG étaient insatisfaits du délai de primo-consultation, de la transmission 

d’informations médicales (diagnostic, modification des thérapeutiques et sortie d’hospitalisation) et de 

leur intégration dans un travail d’équipe pluridisciplinaire. Deux tiers des MG étaient insatisfaits de la 

possibilité d’un avis auprès des Psy et du délai d’obtention d’une consultation pour un patient connu en 

décompensation. Concernant le compte rendu d’hospitalisation, 56% des MG étaient insatisfaits. L’avis 
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des MG sur leur coopération avec les travailleurs sociaux et les dispositifs sociaux pour 

l’accompagnement des patients restait globalement partagé. Concernant leur coopération avec les 

assistantes sociales, 50% des MG étaient satisfaits et 10% ne se prononçaient pas. (Figure II) 

Figure II - Niveau de satisfaction des MG concernant la coopération avec les travailleurs sociaux et les dispositifs 

sociaux (en %) 

 

Depuis 3 ans, les MG avaient constaté des modifications des pratiques des acteurs en santé mentale. 

Ils observaient une aggravation un peu plus marquée dans le secteur public que privé. Peu de 

changements étaient constatés chez les psychologues libéraux et les travailleurs sociaux. (Figure III) 

Figure III - Modifications des pratiques chez les professionnels de santé mentale ressentie par les MG (en %) 

 

Un tiers des MG constatait une amélioration sur l’existence d’un compte-rendu d’hospitalisation dans le 

secteur public, jusqu’à 41% dans le Maine-et-Loire. Sa qualité était meilleure pour près de 20%. Les 

aggravations portaient principalement sur la possibilité d’un avis auprès des Psy, le délai de primo-
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consultation et le délai de consultation d’un patient connu en décompensation. Un tiers des MG 

constatait une aggravation de leur intégration dans un travail d’équipe pluridisciplinaire. 

Dans le secteur privé, il existait surtout des aggravations, certes plus modérées que dans le public sur : 

le délai de primo-consultation, le délai de consultation pour un patient déjà connu en décompensation 

et la possibilité d’un avis psychiatrique. Des disparités locales étaient retrouvées avec une tendance à 

l’aggravation en Sarthe, Vendée et Mayenne et à l’amélioration en Loire-Atlantique et surtout en Maine-

et-Loire. 

Les MG étaient insatisfaits de leur place dans le parcours de santé d’un patient vivant avec des troubles 

psychiatriques (77%). Quinze MG ont expliqué pourquoi. Ils ont tous souligné l’absence de retour 

d’information et la difficulté à joindre un professionnel de santé mentale. Six pointaient les difficultés 

de prise en charge en urgence. Quatre évoquaient un sentiment d’isolement. 

6. Modalité de prise en charge 

Les MG préféraient prendre en charge les patients en collaboration avec un Psy (public ou libéral) mais 

certains tout seuls. En dehors d’un contexte d’urgence, pour orienter un de leurs patients, les MG 

proposaient souvent un type de professionnel à contacter, nominativement ou non. Ils le contactaient 

rarement eux-mêmes. 

Lors d'une urgence psychiatrique au cabinet ou à domicile, 80% des MG adressaient facilement le 

patient aux urgences psychiatriques, plus en Loire-Atlantique. Ils étaient 64% à les adresser aux 

urgences générales, moins en Loire-Atlantique. Les 2/3 appelaient le 15 pour gérer l’adressage du 

patient. Ils étaient 52% à appeler le secteur ou le Psy référent du malade, plus en Maine-et-Loire. Un 

MG sur cinq disait gérer la situation seul facilement. 

Lors d'une urgence psychiatrique en établissement médico-social, 67% des MG adressaient facilement 

le patient aux urgences psychiatriques, moins en Mayenne, 59% les adressaient aux urgences 

générales, plus en Maine-et-Loire. La moitié des MG appelait le 15 pour gérer l’adressage du patient, 

jusqu’à 71% en Maine-et-Loire. Les MG contactant un Psy libéral ou public dans le cadre d’une 

convention étaient 19% ; la moitié le faisait en Mayenne. Le médecin coordinateur de l’établissement 
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était facilement contacté par la moitié des MG. Ils étaient 41% à contacter le secteur de psychiatrie ou 

le Psy référent du malade. Ils étaient 48% à contacter le psychologue de l’établissement. En 

établissement médico-social, la moitié des MG géraient facilement la situation, seuls. 

Pour organiser le transfert au cours d’une urgence psychiatrique, 79% des MG appelaient une 

ambulance, 68% le 15 et 50% les pompiers. La famille du patient, un véhicule sanitaire léger (VSL) ou 

les forces de l’ordre étaient utilisés dans 46 à 38% des cas. Un tiers proposaient un traitement 

médicamenteux pour ce transfert. 

7. Connaissance et prise en charge  

Un tiers des MG disait avoir des difficultés à évaluer le risque suicidaire. Ces derniers invoquaient le 

manque de formation (51%), le manque de temps pour le faire (40%), le manque de savoir-faire sur 

la façon d’aborder le sujet (42%). La crainte d’aborder la question du suicide concernait 10% des MG. 

Deux tiers des MG se disaient suffisamment outillés pour repérer et réaliser des diagnostics précoces 

de troubles psychiatriques et pour préparer un patient à un travail de psychothérapie. Ils étaient moins 

nombreux à l’être pour annoncer un diagnostic en santé mentale. Deux tiers des MG ont repéré dans 

leur patientèle, des populations à risque nécessitant un repérage et un diagnostic précoce. Un seul MG 

précisait qu’il s’agissait des patients addictifs. 

Dans leur zone d'exercice, les MG étaient satisfaits de l'intégration sociale des personnes vivant avec 

des troubles psychiatriques : à 40% pour le travail en milieu ordinaire, à 80% en milieu protégé, à 

60% pour le logement, à plus de 40% pour les loisirs et le sport et à 45% pour l’intégration dans la vie 

sociale. Un tiers des MG ne se prononçaient pas sauf pour le travail protégé où ils étaient un quart. 

8. Les souhaits exprimés par les MG 

Près de 50% se disaient intéressés par des projets de télémédecine en santé mentale, sans profil type 

particulier. Parmi les MG n’ayant pas de consultation spécialisée de proximité, 27% y étaient favorables. 

Ils étaient 68 à formuler des propositions d’amélioration. La majorité (39) portait sur la collaboration, 

souhaitant des courriers rapides et standardisés (diagnostic, traitement et suivi) en soulignant 
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l’importance d’éviter toute rupture de soins propices à l’inobservance et l’iatrogénie. Ils souhaitaient 

des réunions pluridisciplinaires, l’existence de plan de soin et d’annonce formalisée, qui permettraient 

de transférer le suivi au MG pour décharger les Psy. D’autres propositions (32) portant sur l’accessibilité 

aux soins demandaient une augmentation du nombre de Psy et paramédicaux, des protocoles clairs 

avec possibilité d’avis urgent téléphonique et parcours rapide pour les urgences. Ils souhaitaient 

également le remboursement du psychologue, une meilleure répartition territoriale des structures de 

soin et le développement de la télémédecine. Certaines (26) concernaient les conditions de travail 

augmentation du nombre de MG et une meilleure reconnaissance de leur rôle dans cette prise en 

charge, dont financière, pour leur permettre d’y consacrer plus de temps. Ils demandaient aussi des 

recommandations HAS plus courtes et pratiques ainsi qu’un annuaire de professionnels de la santé 

mentale clair, simple, présentant les missions de chacun et mis à jour. Moins souvent (8) ils abordaient 

l’accompagnement et l’intégration sociale, signalant l’isolement des patients et le besoin 

d’accompagnement des familles. Ils insistaient sur l’intérêt des appartements thérapeutiques et de la 

prise en charge par des équipes pluridisciplinaires mobiles. 
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DISCUSSION ET CONCLUSION 

1. Synthèse des résultats 

Les MG étaient insatisfaits des possibilités d’accès aux soins des patients souffrant de troubles 

psychiatriques. Ils révélaient un déficit d’information sur les structures et les outils d’aide méconnus et 

sous utilisés. Les objectifs d’amélioration proposés par le PRS n’ont pas semblé avoir un impact positif 

pour leur pratique. La principale amélioration perçue était une augmentation en nombre et qualité des 

courriers après hospitalisation. L’accessibilité à des soins en urgence a été décrite comme difficile quel 

qu’ait été le recours recherché. Un tiers des MG se déclaraient en difficulté pour évaluer le risque 

suicidaire. Les projets de télémédecine en santé mentale intéressaient la moitié des MG. 

2. Forces et faiblesses de l’étude 

Les échanges de courriers Psy-MG ont fait l’objet de plusieurs thèses quantitatives5-6-7-8. L’originalité 

de ce travail concernait l’exploration du ressenti des MG sur l’organisation des soins psychiatriques. 

Grâce aux questions ouvertes, ils ont pu exprimer leurs difficultés, leurs souhaits et des pistes 

d’amélioration. Les questions fermées de l’enquête ont permis d’évaluer le ressenti, mais sans en 

expliquer les fondements. 

Sur le plan méthodologique, les questions à choix multiples sur le mode de prise en charge et les 

changements de pratique professionnelle se sont révélées difficiles à interpréter. 

Malgré, la longueur du questionnaire et sa diffusion en période de vacances scolaires, le taux de 

réponses a été de 17.9%. L’enquête concomitante menée par l’ARS auprès des Psy a eu un taux de 

14%. Celle auprès des psychologues probablement en demande de reconnaissance a eu un taux de 

25%. 

Les caractéristiques démographiques des répondants étaient proches de celles de la population des MG 

ligériens12 en dehors d’un exercice en groupe plus fréquent18. L’exploration du ressenti, plus que des 

connaissances, a probablement limité le biais de désirabilité inhérent aux enquêtes déclaratives. On 
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peut aussi supposer que les MG répondant à l’enquête étaient les plus intéressés ou les plus 

mécontents, ce qui a engendré un biais de recrutement. 

3. De l’information à la formation : place de l’ARS 

L’ARS des PDL a soutenu des formations sur le thème du suicide et de la dépression. Elles ont été peu 

investies par les MG qui pourtant ont un rôle primordial pour repérer le risque suicidaire. La 

collaboration pourrait être initiée lors de formations pluri-professionnelles interactives mixant les 

différents effecteurs de soins locaux. 

Cette enquête a montré que les MG utilisaient peu internet pour s’informer sur l’offre de soins, et 

consultaient peu les documents de référence existants. L’annuaire des acteurs ressources « Agir 

ensemble contre le suicide en PDL », a été rédigé par l’ARS et la MSA. Ce répertoire est exhaustif des 

structures médicales départementales, mais il ne précise pas le rôle de chacun19. Sa diffusion réduite 

malgré une mise en ligne, n’a pas favorisé sa connaissance par les MG. 

A contrario, les MG sarthois connaissaient et utilisaient un annuaire. Il s’agit du guide pratique en santé 

mentale rédigé par l’Etablissement public de santé mentale de la Sarthe et l’Union nationale des familles 

et amis de personnes malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM)20. Depuis mars 2014, plusieurs 

tirages et distributions ont été financés par l’ARS et la CPAM. L’efficacité de cet outil réside dans sa 

capacité à répondre aux demandes des MG : identifier les personnes ressources en précisant le rôle de 

chacun et permettre un circuit court grâce à un numéro dédié à l’urgence. 

Les MG regrettaient des recommandations HAS, trop longues, inadaptées à la pratique, et mal diffusées. 

L’intégration de problématiques de soin primaire dans leur rédaction, en particulier dans le parcours de 

soins, favorise leur appropriation. Les interventions d’efficacité démontrée sont l’audit-retour 

d’information, les FMC interactives, les visites au cabinet (utilisées par l’industrie pharmaceutique et 

aussi les délégués d’assurance maladie) et les rappels/retour d’information 21. En France malgré le 

développement important des recommandations de bonnes pratiques, les interventions visant à leur 

application se limitent souvent à leur diffusion aux personnels ciblés (journaux professionnels, 
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courriers). La multiplicité des recommandations nuit à leur connaissance et application. Les 

changements fréquents de présentation du site de la HAS complexifient leur recherche. 

4. Insuffisance de partenariat entre les soignants et les structures 

sociales et médico-sociales 

Les MG étaient relativement satisfaits de l'intégration sociale de leurs patients. Dans les domaines du 

travail, du logement, du sport et des loisirs, un tiers des MG ne se prononçaient pas. Parmi les 2/3 de 

répondants la majorité se disait peu informée. Les MG répondaient plus sur le travail en milieu protégé, 

car la rédaction du dossier MDPH les impliquait plus. Moins d’un quart des MG connaissait un GEM ou 

SAMSAH dans leur zone d’exercice. En 2015, en PDL, il existait 25 GEM et 21 SAMSAH22. La 

méconnaissance des SAMSAH en Loire-Atlantique pouvait s’expliquer par un taux d’équipement 

inférieur à la moyenne régionale23. En dehors du site internet de l’ARS avec annuaire et cartographie 

des GEM et SAMSAH sur le territoire, il n’y a pas eu de communication auprès des MG à ce sujet24. Bien 

que le 2ème PPSM promeuve le déploiement de ces structures, aucune information auprès de MG n’a été 

prévue. Le GEM est un outil reconnu de socialisation des personnes présentant des troubles psychiques, 

et contribue également à leur autonomisation25. Le cloisonnement entre le médico-social et le sanitaire 

demeure. Cependant depuis le 2ème PPSM, des plateformes de coordination en santé mentale sont 

expérimentées avec l’HAS, comme en Franche-Comté. Des groupes de travail pluri-professionnel ont 

été créés pour identifier et prévenir les ruptures dans les parcours de soins, par filière psychiatrique 

(infanto-juvénile, générale, du sujet âgé). Ils visent à mieux organiser les parcours en les formalisant 

par des protocoles assortis de convention entre tous les intervenants concernés du territoire (sanitaires, 

médico-sociaux, sociaux, institutionnels, État…). Il devrait être possible de passer d'une offre de soins 

morcelée à une offre de soins coordonnée24. 
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5. Les relations ARS et MG : une méconnaissance réciproque 

entraînant incompréhension et rejet 

Trois quarts des MG ne connaissaient pas l’existence du projet régional de santé 2012-2016. 

La baisse des effectifs de psy, majeure en Mayenne, Sarthe et Vendée, expliquait les difficultés d’accès 

rencontrées. Pourtant le 1ier PPSM, devrait avoir eu un impact positif sur les effectifs de psychiatres. 

Les estimations de 2004 prévoyaient une baisse de 36% d’ici 2025. L’augmentation du nombre 

d'internes en psychiatrie aux épreuves classantes nationales de 2004 à 2007, a permis en 2009 des 

projeter une baisse réduite à 8,1% d’ici 203026-27. 

Le PPSM proposait d’améliorer la répartition territoriale des professionnels de santé mentale mais sans 

aucun moyen statutaire ou conventionnel. Il n’y a pas eu de mesure spécifique à la psychiatrie 

concernant l’encouragement à l’exercice ou l’occupation des postes de praticiens hospitaliers dans les 

zones sous-denses24. Une amélioration de la communication entre correspondants locaux de l’ARS et 

MG peut permettre une optimisation du parcours de soins. La non prise en compte des modalités de 

travail des MG par l’ARS, est un frein pour permettre leur participation aux actions de santé publique. 

«La prise de conscience par l’ARS de la nécessaire articulation des secteurs est incontestable. […] C’est 

un des points faibles cités par de nombreux acteurs interrogés sur l’organisation actuelle. Ancienne 

entre le secteur sanitaire et médicosocial, elle est plus récente en ce qui concerne les médecins 

généralistes et les élus locaux […] (Les MG) jouent un rôle clé dans le parcours des personnes, depuis 

le repérage des troubles, jusqu’au suivi médical en passant par la prise en charge somatique»24. 

6. Parcours de soins : coordination des acteurs de santé mentale 

Deux tiers des MG ligériens étaient insatisfaits de leur coopération avec les professionnels de santé 

mentale et d’un manque de reconnaissance de leur rôle : absence de retour d’information, difficultés 

d’accès aux soins spécialisés et sentiment d’isolement. Les enquêtes réalisées sur les échanges de 

courriers ont montré que 75% des MG et 50% des Psy déclaraient rédiger un courrier6-7-8, alors que 

90% des MG et 50% des Psy déclaraient en recevoir rarement. Les démarches qualité et d’accréditation 
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des hôpitaux ont probablement contribué à une amélioration concernant les courriers dans le service 

public. Dans l’enquête, pour orienter leurs patients, les MG proposaient souvent un type de 

professionnel à contacter, mais le contactaient rarement eux-mêmes. Ils laissaient l’initiative du contact 

au patient, mobilisant ainsi son adhésion aux soins psychiatriques. Une analyse comparative de 

l’effectivité du contact permettrait d’évaluer cette pratique. 

Lors d'une urgence psychiatrique au cabinet ou au domicile du patient, ainsi qu’en établissement 

médico-social, les MG adressaient facilement le patient aux urgences générales ou psychiatriques, qui 

sont séparées en Loire-Atlantique. L’appel au 15 dans ce cadre était fréquent. En Maine-et-Loire, le 

recours à un avis spécialisé en urgence était jugé plus facile pour près de la moitié des MG du fait de 

l’accueil au Centre de Santé Mentale Angevin et de la possibilité d’un avis téléphonique rapide. La 

possibilité de surveillance, en établissement médico-social favorisait la gestion, sur place, de ces 

situations. Le médecin coordinateur ou le psychologue de l’établissement où vivait le patient n’étaient 

contactés que dans la moitié des cas. Dans ces situations, leur rôle pourrait être redéfini. Il existe une 

convention entre le Centre Hospitalier Nord-Mayenne et tous les EHPAD de son secteur, faisant 

intervenir les Psy et psychologues de l’hôpital dans les établissements en cas de demande. Ceci pourrait 

être reproduit avec d’autres centres28. 

7. Manque d’accessibilité majorée par des représentations sociales 

négatives 

Pour plus de deux tiers des MG, l’accès à un avis spécialisé en urgence ou semi-urgence pendant la 

consultation restait difficile. Le plan n’identifiait pas d’action concrète à mettre en place pour l’accès en 

urgence, mais citait la nécessité d’un « dispositif lisible, connu des usagers et des aidants » pour 

répondre aux situations de crises et éviter des retards de prise en charge24. L’organisation de la prise 

en charge psychiatrique au sein des urgences hospitalières reste perfectible. « La réflexion sur ce sujet 

devant intégrer l’émergence des unités d’accueil et d’orientation en psychiatrie, […] l’ARS n’a pas investi 

la question de l’accès à un avis spécialisé en psychiatrie des MG pour les situations d’urgence, cet accès 

demeurant aujourd’hui insuffisant »25. 
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Près de la moitié des MG se disait intéressée par des projets de télémédecine en santé mentale. À 

défaut de pouvoir rééquilibrer l’offre médicale, depuis le 2ème PPSM, plusieurs régions dont la Bretagne, 

ont développé des expérimentations de télémédecine sous la forme de téléconsultation, télé-expertise, 

régulation médicale. Sur Rouen, la télémédecine utilisée dans 3 CMP, 1 EHPAD et 1 dispositif 

d’appartements thérapeutiques, a donné de bons résultats permettant d’améliorer l’accès aux soins 

spécialisés29. Une revue de littérature a démontré l’efficacité de la télémédecine en psychiatrie30. Ces 

actes de télémédecine nécessitent une valorisation en psychiatrie pour leur développement et 

pérenniser les expériences en cours24. 

Du fait d’une sous-représentation des consultations spécialisées dans les communes de moins de 5000 

habitants, une répartition spatiale plus équitable des centres de consultation psychiatrique était 

réclamée par les MG. Un tiers des MG ne bénéficiant pas de consultation spécialisée auprès de leur 

cabinet y étaient favorables. Plusieurs ARS déclarent avoir renforcé l’offre de soins ambulatoire 

(hôpitaux de jour, CMP, appartements thérapeutiques, hospitalisation à domicile, SAMSAH ou 

consultations avancées), mais ces initiatives sont difficilement quantifiables24. Des freins au 

développement de l’ambulatoire sont identifiés par l’ARS des PDL : manques de moyens, de cadrage 

et de reconnaissance de l’ambulatoire25. 

Ces difficultés d’accès limitent le recours du généraliste aux spécialistes de santé mentale, pour le 

diagnostic et les choix thérapeutiques. Il existe une sous-utilisation des psychothérapies favorisées par 

les difficultés d’adressage1. Comme dans le rapport Robillard, plusieurs MG s’interrogeaient sur la 

possibilité de faciliter le recours au psychologue en remboursant les consultations. Lors de l’évaluation 

du 2ème PPSM, le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a regretté leur absence de remboursement. 

La Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés étudie les possibilités 

d’expérimenter un remboursement gradué des psychothérapies, tandis que quelques complémentaires 

santé remboursent certains soins24. L’ARS des PDL souhaite mener une expérimentation de 

remboursement, par exemple, d’au moins une consultation chez un psychologue une fois par an, 

notamment chez les 15-30 ans, dans une logique d’avis en premier recours25. 
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La réticence des patients dépressifs était un frein important à adresser au CMP. L’accès aux soins et 

l’insertion sociale sont freinés par la stigmatisation de la société vis-à-vis de la maladie mentale. Un 

autre frein est la représentation personnelle du patient vis-à-vis des maladies mentales31. Le terme de 

« handicap psychique » bien qu’ayant amené des bénéfices reste encore perçu comme un terme 

stigmatisant. La prise de conscience par les patients et leur famille, que les troubles sont liés à une 

maladie accessible à un traitement est de nature à favoriser le recours aux soins. La campagne menée 

par l’INPES, sur la prévention de la dépression chez l'adulte en 2007-2008, a marqué une première 

étape. Diverses actions sont menées pour changer le regard de la société face à la maladie mentale, 

notamment via la formation des journalistes et des actions locales des associations de patients. Sans 

contribution directe, le 2ème PPSM dans son esprit a probablement aidé à changer les regards et les 

comportements24. 

8. Conclusion 

La diminution des ressources médicales nécessite une optimisation de la coordination pour répondre 

aux besoins. La coopération des acteurs de soins en psychiatrie doit être soutenue par des formations 

et s’appuyer sur des réunions pluridisciplinaires au niveau local. L’information sur l’offre de soins et les 

actions de santé publique, gagnerait à être élaborée en collaboration avec les effecteurs de soins. Une 

meilleure diffusion auprès de ces acteurs optimiserait l’utilisation du réseau de soins. La télémédecine 

est un outil permettant de pallier aux difficultés d’accès aux soins. Face à une baisse attendue des 

effectifs en psychiatrie, une revalorisation du rôle du psychologue pourrait être envisagée. 

Les patients, leurs familles et leurs associations sont de plus en plus engagés, avec des exigences de 

qualité, envers le système de soins psychiatriques. Au-delà, la société civile a certainement aussi un 

rôle à jouer dans l’intégration comme dans l’accompagnement des malades atteints de pathologies 

psychiatriques. Le développement d’un plan pragmatique prenant réellement en compte les 

problématiques locales devrait permettre une amélioration de la satisfaction des MG sur l’organisation 

des soins en santé mentale. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : CARACTÉRISTIQUES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 

PAR DÉPARTEMENT  

 Loire- 

Atlantique 

(n=44) 

% (n) 

Maine-et-

Loire 

(n=43) 

% (n) 

Mayenne 

 

(n=14) 

% (n) 

Sarthe 

 

(n=28) 

% (n) 

Vendée 

 

(n=18) 

% (n) 

Sexe      

Homme 50 (22) 48,8 (21) 50 (7) 60,7 (17) 61,1 (11) 

Femme 50 (22) 51,2 (22) 50 (7) 39,3 (11) 38,9 (7) 

Tranche d’âge      

< 40 ans 31,8 (14) 18,6 (8) 7,1 (1) 7,2 (2) 11,1 (2) 

40 ans ≤ âge < 60 ans 56,8 (25) 65,1 (28) 57,2 (8) 71,4 (20) 66,7 (12) 

≥ 60 ans 11,4 (5) 16,3 (7) 35,7 (5) 21,4 (6) 22,2 (4) 

Type d’exercice      

Exercice individuel 2,3 (1) 11,6 (5) 35,7 (5) 17,9 (5) 16,7 (3) 

En cabinet médical de groupe 75 (33) 74,4 (32) 35,7 (5) 67,9 (19) 55,5 (10) 

En pôle ou maison de santé 

pluri-professionnelle 

22,7 (10) 14 (6) 28,6 (4) 14,3 (4) 27,8 (5) 

Commune d’installation      

Moins de 5000 habitants 13,7 (6) 39,5 (17) 85,8 (12) 35,8 (10) 50 (9) 

Entre 5000 et 20000 habitants 47,7 (21) 27,9 (12) 7,1 (1) 32,1 (9) 22,2 (4) 

Plus de 20000 habitants 38,6 (17) 32,6 (14) 7,1 (1) 32,1 (9) 27,8 (5) 
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ANNEXE 2 : QUESTIONNAIRE 
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ANNEXE 3 : LETTRE D’INFORMATION 

Cher(e) Confrère, cher(e) Ami(e) 

Les Départements de médecine générale (DMG) d’Angers et de Nantes (J.F. Huez et E. Cailliez, R 

Senand) lancent une enquête auprès de tous les MSU de la Région des Pays de la Loire. Deux jeunes 

médecins généralistes, Anne-Cécile Viaud et Damien Velly, en feront leur sujet de thèse : 

 

« Comment les médecins généralistes, MSU des Pays de la Loire, s’inscrivent-ils dans le 

parcours de santé des adultes vivant avec des troubles psychiatriques? » 

 

Cette enquête a été réfléchie avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) des Pays de la Loire et voudrait 

apporter des informations pour répondre à ces 2 constats :  

- les pratiques des généralistes sont très mal connues de l’ARS,  

- les praticiens en exercice connaissent imparfaitement les actions de santé publique 

qu’elle met en place.  

 

Le questionnaire est simple, facile à remplir (cases à cocher) ; il comporte beaucoup de questions mais 

ne prendra que 15 minutes de votre temps. 

Les réponses seront immédiatement anonymisées dans le tableur. 

Les traces de votre adresse IP permettront de faire, de façon anonymisée, des relances. Nous avons 

besoin d’obtenir un taux de réponse important. 

Avant de commencer à répondre, nous vous proposons de vérifier les définitions des termes que nous 

allons utiliser afin d’éviter les ambiguïtés : 

Ce questionnaire concerne les adultes (sont donc exclus les enfants et adolescents) vivant avec des 

troubles psychiatriques. 

- L'appellation “troubles psychiatriques” renvoie à des troubles plus ou moins sévères, de 

durée variable et pouvant entraîner une situation de handicap psychique. Ils relèvent d’une 

prise en charge médicale. Les pathologies psychiatriques font référence à des classifications 
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diagnostiques internationales correspondant à des ensembles de symptômes et de critères 

spécifiques. 

Ils sont à distinguer de la souffrance psychique qui est un état de mal-être réactionnel 

à une situation difficile. Elle n’est pas forcément révélatrice d’une pathologie ou d’un trouble 

psychiatrique. 

Sont donc exclus de ce questionnaire les patients en souffrance psychique sans trouble 

psychiatrique associé. 

- Le parcours de soin (définition HAS) est le résultat de prestations sanitaires, médico-sociales 

et sociales coordonnées, délivrées pour répondre aux besoins de prévention et de soins des 

personnes, découlant du travail quotidien des acteurs au sein d’organisations locales ou 

territoriales. 

- Les professionnels spécialisés en santé mentale sont : le secteur public avec psychiatres, 

psychologues, infirmiers psychiatriques, et le secteur libéral avec psychiatres, psychologues et 

psychothérapeutes ni psychiatres ni psychologues 

- Le travailleur social (TS) est un terme générique pour désigner un ensemble de métiers 

œuvrant dans le domaine de l'action sociale au sens large Exemple: aide médico-psychologique, 

assistant familial, assistant de service social, auxiliaire de vie sociale, conseiller en économie sociale 

familiale, éducateur spécialisé, médiateur familial, ... 

 

Pour répondre aux différentes questions, il faut se baser sur votre pratique quotidienne qui tient compte 

de votre décision en fonction des situations et de l’offre de soins psychiatriques du territoire d’exercice. 

Merci pour ce temps que vous accepterez de consacrer au questionnaire. 

Les résultats de l’enquête seront publiés sur le site du Département de médecine générale d’Angers. 

Bon été. 

 E Cailliez, JF Huez, R Senand, D Velly, A-C Viaud 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9tier_%28activit%C3%A9%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9tier_%28activit%C3%A9%29
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Organisation des soins en santé mentale : insatisfaction des médecins généralistes 
A propos d’une enquête auprès des maîtres de stage de la région des Pays de la 

Loire en collaboration avec l’ARS 

 

 Mots-clés : Insatisfaction, organisation des soins, santé mentale, médecins généraliste, Pays de la 
Loire 

Organization about care in mental health: unsatisfaction of general practitioners 

About a survey with internship supervisors from region of Pays de la Loire in 

collaboration with the ARS 
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 Introduction : L’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire a cherché à évaluer la perception par les 

médecins généralistes de l’impact sur le parcours de soin du développement du projet régional de santé 2012-

2016. Dans ce but, l’ARS et le département de médecine générale d’Angers ont conjointement réalisé une enquête 
auprès des médecins généralistes explorant leur satisfaction sur l’organisation des soins en santé mentale. 
Méthode : Il s’agissait d’une étude quantitative, descriptive, transversale et déclarative, par recueil en ligne, 
proposée aux 844 maitres de stage universitaires de la région des Pays de la Loire. 
Résultats : Les médecins généralistes étaient insatisfaits des possibilités d’accès aux soins des patients souffrants 
de troubles psychiatriques. Ils révélaient un déficit d’information sur les structures et les outils d’aide, méconnus 

et sous utilisés. Les objectifs d’amélioration proposés par le plan régional de santé n’ont pas semblé avoir un impact 
positif pour leur pratique. La principale amélioration perçue était une augmentation en nombre et qualité des 
courriers après hospitalisation. L’accessibilité à des soins en urgence a été décrite comme difficile quel que ait été 

le recours recherché. Un tiers des médecins généralistes se déclaraient en difficulté pour évaluer le risque 
suicidaire. Les projets de télémédecine en santé mentale intéressaient la moitié des médecins généralistes. 
Conclusion : Dans un contexte de baisse des effectifs, la coopération des acteurs de soins en psychiatrie doit être 
soutenue par des formations et s’appuyer sur des réunions pluridisciplinaires au niveau local. L’information sur 

l’offre de soins et les actions de santé publique, gagnerai à être élaborée en collaboration avec les effecteurs de 
soins. L’utilisation de la télémédecine et une revalorisation du rôle du psychologue pourrait être envisagée pour 
pallier aux difficultés d’accès aux soins. Le développement d’un plan pragmatique prenant réellement en compte 
les problématiques locales devrait permettre une amélioration de la satisfaction des médecins généralistes sur 
l’organisation des soins en santé mentale. 
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Introduction: The Agence Régionale de Santé from Pays de la Loire is developping a health’s regional’s project 
2012-2016. It tried to estimate the perception by general practitioners about impact’s project on way of care. In 
this purpose, the ARS and Angers’ general medicine’s departments realized an investigation with general 
practitioners to know their satisfaction about organization of mental health’s care. 
Method: It’s about a quantitative, descriptive, transverse and declaratory study, by on-line collection, suggested 

to 844 internship’s university masters from region of Pays de la Loire. 

Results: the general practitioners were unsatisfied to healthcare’s access of patients with psychiatric disorders. 
They revealed a information’s deficit about the structures and the misundertood help’s tools and unused. The 
improvement’s purpose suggested by health’s regional’s plan did not seem to have a positive impact on their 
practice. The main seen improvement was an increase of report’s number and quality after hospitalization. The 
care’s accessibility on emergency was described as difficult. A third of general practitioners declared themselves in 

trouble to estimate the suicidal risk. Telemedicine’s projects in mental health interested half of them. 
Conclusion: In a context of staff’s reduction, psychiatric care’s actors’ cooperation must be supported by 
formations and multidisciplinary meetings at the local level. The information about care’s offer and public health’s 
actions, would gain to be elaborated in association with care’s effectors. Telemedecine’s use and upgrading of 
psychologist’s role could be envisaged to mitigate psychiatric care’s access’ difficulties. A pragmatic plan’s 
development really taking into account local problems should allow an improvement of general practitioners’ 
satisfaction on care’s organization in mental health. 

 
 

 


